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LETTRE DATEE DU 21 JANVIER 1997, ADRESSEE AU PRESIDENT DU 
CONSEIL DE SECURITE PAR LE SECRETAIRE GENERAL 

J'ai l'honneur de vous ecrire au sujet de faits nouveaux importants 
recemment survenus en ce qui concerne 1'Administration transitoire des 
Nations Unies pour la Slavonie orientale, la Baranja et le Srem occidental 
(ATNUSO). 

Depuis mon rapport du 26 octobre 1996 (S/1996/883), l'activite politique de 
1'ATNUSO a principalement vise a regler les questions de principe en suspens 
afin que les elections puissent se tenir. Le Comite mixte d'application charge 
des elections, qui se reunissait sans discontinuer depuis le 16 octobre 1996, 
n'etait parvenu a resoudre aucune des principales questions de principe, dont 
celle de la representation (dans les institutions auxquelles les elections 
doivent se tenir), celle de savoir a qui sera accorde le droit de vote et celle 
du moment auquel aura lieu le scrutin. 

Au 17 decembre 1996, date a laquelle s'est tenue la reunion de cloture pour 
l'annee du Comite mixte d'application charge des elections, la position croate 
etait que tous les residents de la region de la Slavonie orientale, ci-apres 
denommee la region, qui pouvaient pretendre a la citoyennete croate et vivaient 
dans la region le 15 janvier 1996, debut du mandat de 1'ATNUSO, pourraient 
prendre part au scrutin. II s'agirait d'elections aux institutions croates 
existantes, dans le cadre des circonscriptions electorales deja etablies, qui se 
tiendraient en meme temps que les elections locales et regionales devant avoir 
lieu dans toute la Croatie le 16 mars 1997. 

La position de la delegation serbe locale etait alors que la region devrait 
etre une entite territoriale unique ayant un statut identique ou similaire a un 
comte regi par la legislation croate. Les elections devraient se tenir plus 
tard dans la region que dans le reste de la Croatie, et tous les residents de la 
region, quelle que soit leur origine ou la date a laquelle ils etaient entres 
dans la region, devraient se voir accorder le droit de vote s'ils avaient la 
citoyennete de 1'ex-Republique socialiste federative de Yougoslavie. La 
delegation serbe a declare qu'elle ne pourrait cesser d'insister sur une region 
unique ou regler quelque autre question que ce soit tant qu'un accord ne serait 
pas intervenu sur ce point. 

S'efforgant de sortir de cette impasse politique, 1'Administrateur 
transitoire s'est entretenu avec des membres du Gouvernement croate et des 
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dirigeants serbes locaux afin d'etudier les possibilites d'accommodement. Bien 
que le Gouvernement croate ait ete dispose a offrir d'importantes garanties 
supplementaires aux Serbes locaux, l'Assemblee regionale serbe locale a fait 
savoir le 24 decembre 1996, apres avoir entendu une declaration de 
1'Administrateur transitoire, qu'elle n'etait pas disposee a faire de 
concessions touchant sa position sur une region unique. 

Le 26 decembre, 1'Administrateur transitoire a ecrit au President Tudjman 
afin de lui proposer les elements d'un dispositif politique qui pourrait servir 
de cadre aux elections et sur la base duquel des garanties a long terme 
pourraient etre donnees a la communaute ethnique serbe locale. II a egalement 
ecrit au President du Conseil executif local, M. Stanimirovic, afin de lui 
exposer les elements du dispositif politique et de demander que les dirigeants 
serbes locaux representent comme ils se devaient de le faire les interets de 
ceux des Serbes de la region qui souhaitaient rester en Croatie. Les autorites 
croates ont fait savoir qu'elles etaient disposees a examiner ces propositions, 
mais il n'a pas ete regu de reponse des dirigeants serbes locaux. 

Le 30 decembre, 1'Administrateur transitoire a commence de proceder a des 
consultations intensives sur le dispositif politique pour les elections avec le 
President Tudjman et le Gouvernement croate. Le resultat de ces consultations 
fait l'objet d'une lettre du Gouvernement croate, en date du 13 janvier 1997, 
sur la reintegration par des moyens pacifiques de la region sous le controle de 
1'Administration transitoire en Croatie (S/1997/27, annexe). 

Je tiens a appeler votre attention sur les elements suivants de cette 
lettre : 

a) Les elections dans la region se tiendront en meme temps que les 
elections dans le reste du pays, actuellement prevues pour le 16 mars 1997. Une 
fois la regularity du scrutin attestee par 1'Administrateur transitoire, les 
organes publics locaux qui auront ete elus seront etablis 30 jours au plus tard 
apres les elections; 

b) Tous les residents actuels qui se sont installes dans la region avant 
le debut du mandat de l'ATNUSO et qui peuvent pretendre a la citoyennete croate 
sont en droit de voter. Les personnes deplacees qui se sont installees dans la 
region, apres le recensement de 1991, mais avant le 15 janvier 1996, debut du 
mandat de l'ATNUSO, peuvent choisir de voter pour les organes locaux de la 
region, ou pour ceux du lieu ou elles etaient domiciliees en 1991; 

c) Le Gouvernement croate delivrera des documents de citoyennete et 

d'identite a toutes les personnes en droit de voter suffisamment tot pour leur 
permettre de participer aux elections. Celles-ci ne pourront se tenir a la date 
envisagee que si cette condition est remplie; 

d) II est garanti que les Serbes locaux occuperont le poste de sous- 
prefet dans chacun des deux comtes que comprend la region; 

e) La representation proportionnelle dans les services de sante et de 
police ainsi que dans l'appareil judiciaire est garantie aux Serbes locaux. 
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Pour la premiere annee au moins, les policiers originaires de communautes serbes 
et autres communautes non croates seront 700 a 800 en nombre; 

f) Conformement a 1'Accord fondamental, les membres de la communaute 
ethnique serbe locale peuvent nommer un Conseil conjoint des municipalites, qui 
s'entretiendra au moins une fois tous les quatre mois directement avec le 
President de la Republique de Croatie ou avec le chef du cabinet presidentiel; 

g) Apres le prochain recensement national, les Serbes et les membres 
d'autres minorites nationales seront proportionnellement representes a la 
Chambre des representants du Parlement croate; 

h) Dans l'exercice des pouvoirs que lui confere la Constitution, le 
President nommera deux Serbes comme deputes a la Chambre des comtes du Parlement 
croate. Encore que le droit qu'a le President de nommer d'autres membres a la 
Chambre des comtes ne puisse etre limite a une region geographique particuliere, 
le President Tudjman a assure 1'Administrateur transitoire qu'il entend nommer 
un Serbe de la Baranja et un du sud de la region; 

i) II est garanti que des Serbes seront nommes a des postes de 
responsabilite dans certains des principaux ministeres, notamment a un rang qui 
ne sera pas inferieur a celui du ministre assistant aux Ministeres de 
l'interieur, de la justice, de 1'education et de la culture. Des Serbes 
pourront en outre prendre part aux activites des organes de travail du Parlement 
croate; 

j) II est garanti que les Serbes et les membres d'autres minorites dans 
la region beneficieront de tous les droits sur le plan de l'autonomie educative 
et culturelle; 

k) Les membres de la communaute ethnique serbe de toute la Croatie 
pourront etablir un Conseil de la communaute ethnique serbe qui sera habilite a 
presenter des recours aupres du President et du Gouvernement et a formuler des 
propositions et favoriser le reglement de problemes d'interet commun; 

l) Tous les Serbes de la region seront automatiquement sursitaires, le 
service militaire obligatoire etant reporte dans leur cas de deux ans a compter 
de la fin du mandat de l'ATNUSO, apres quoi ils pourront individuellement 
demander un nouveau sursis. Pendant la periode du sursis, tous les droits 
constitutionnels et civils, y compris le droit d'obtenir un passeport, seront 
garantis aux interesses et il n'y sera porte atteinte en aucune maniere. II 
convient de noter a cet egard que les autorites croates ont informe l'ATNUSO que 
le Ministere de la defense examinerait avec bienveillance les demandes 
individuelles de deuxieme sursis et que les dispositions de la loi croate sur 

1'objection de conscience au service militaire seraient applicables pour tous; 

m) Les residents de la region qui sont des victimes de guerre, notamment 
les personnes handicapees, les veuves et les orphelins, jouiront de tous les 
droits en matiere de services de sante et de services sociaux, a 1'exception des 
droits particuliers reconnus aux veterans croates; 
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n) Rien dans la lettre n'autorise a se soustraire aux obligations 
qu'imposent l'Accord fondamental (S/1995/951, annexe), la resolution 1037 (1996) 

du Conseil de securite, en date du 15 janvier 1996, ou la Constitution croate. 

L'Administrateur transitoire estime que les droits et garanties enonces 
dans la lettre creent, s'ils sont veritablement et totalement assures, de bonnes 
conditions pour la tenue des elections en raerae temps que le scrutin national en 
Croatie, et qu'ils rendent possible une avancee appreciable vers la 
reintegration de la region par des moyens pacifiques. Par sa lettre, le 
Gouvernement croate s'est engage devant la communaute internationale a appliquer 
integralement l'Accord fondamental et a accorde aux habitants de la region des 
droits et privileges supplementaires. D'autre part, le Gouvernement croate a 
indique a 1'Administrateur transitoire qu'il consentait a ce que le respect des 
engagements contenus dans la lettre fasse l'objet d'une surveillance 
internationale. 

L'Administrateur transitoire insiste sur le fait que les elections en 
question ne pourront avoir lieu dans les delais prevus que si les autorites 
croates s'acquittent de leurs obligations en delivrant les papiers voulus en vue 
du scrutin et en reglant toutes les questions d'ordre technique relatives a 
1'organisation des elections. 

Eu egard a leur reaction a l'offre du Gouvernement croate, 1'Administrateur 
transitoire a engage les Serbes locaux a se tourner vers l'avenir et a 
abandonner celles de leurs exigences qui n'avaient aucune chance d'aboutir. II 
les a exhortes a accepter 1'ensemble de mesures qu'on leur proposait et a 
participer activement aux prochaines elections. Le Conseil executif et 
l'Assemblee regionale des Serbes locaux ont replique a la lettre, le 
16 janvier 1997, en adressant a 1'Administrateur transitoire une lettre 
conjointe ou ils demandaient les garanties supplementaires ci-apres : 

a) Demilitarisation totale et permanente de la region dont s'occupe 
actuellement l'ATNUSO; 

b) Exemption du service militaire pour les Serbes, pendant au moins 
15 ans; 

c) Garantie de l'egalite des droits de toutes les personnes deplacees et 
de tous les refugies se trouvant en Croatie, quant a la possibility de rester ou 
ils sont actuellement loges jusqu'a ce que leur logement d'origine ait ete 
reconstruit, ou d'etre dedommages pour la destruction de leurs biens ou les 
degats infliges a ceux-ci ou d'etre loges correctement dans le secteur 
geographique qu'ils habitent actuellement; 

d) Creation d'un pays unique englobant la region. 

II convient de noter que l'ATNUSO n'a pas pour mission de s'occuper 
directement de la question du statut de la region, sur le plan militaire, apres 
son depart. Neanmoins, 1'Administrateur transitoire s'est employe activement a 
convaincre le Gouvernement croate, dans une perspective a long terme et en vue 
d'instaurer un climat de confiance pour le plus grand bien des habitants de la 
region, de conserver a celle-ci son statut de zone demilitarisee et de 
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s'entendre avec la Yougoslavie et la Hongrie sur le principe d'une zone 
frontaliere demilitarisee entre les trois pays. Le Conseil voudra peut-etre 
faire savoir qu'il est favorable a cette idee. 

Pour ce qui est d'exempter les Serbes locaux de service militaire pendant 
une periode prolongee, ce qui repondrait a une des exigences enoncees ci-dessus, 
des responsables croates ont indique a l'ATNUSO que les demandes de deuxieme 
sursis seraient examinees avec bienveillance. 

II convient egalement de noter que le droit a l'egalite de traitement, tant 
en raatiere de logement qu'en ce qui concerne la possibility d'obtenir des 
subventions ou des credits en vue de la reconstruction et pour ce qui est de 
1'indemnisation des pertes materielles, est garanti par la legislation 
actuellement en vigueur en Croatie. De plus, le droit qui appartient aux 
citoyens d'un Etat de choisir librement leur lieu d'habitation dans le 
territoire de cet Etat est un des droits fondamentaux de 1'homme qui sont 
garantis par plusieurs conventions internationales que la Croatie a signees, 
notamment par 1'article 12 du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques et par 1'article 2 du Protocole 4 de la Convention europeenne des 
droits de 1'homme, que la Croatie s'est engagee a ratifier. J'estime qu'il 
faudrait inciter le Gouvernement croate a faire une declaration pour confirmer 
qu'il accepte 1'obligation de traiter tous ses citoyens de la meme maniere 
quelle que soit leur origine ethnique, obligation qui decoule de la 
Constitution, de la legislation du pays et de 1'Accord fondamental. 

Dans les mois qui viennent, l'appui que la communaute internationale 
accordera aux mesures enoncees dans la lettre aura une influence determinante 
sur la tenue des elections et sur la question de savoir si la reintegration par 
des moyens pacifiques pourra etre menee a bonne fin. A mon avis, le dispositif 
politique, joint a 1'Accord fondamental, a la resolution 1037 (1996) et a la 

declaration solennelle relative a l'emploi que le Gouvernement croate a signee 
le 16 decembre 1996 (voir l'annexe), constitue un ensemble complet de garanties 
pour les Serbes qui choisissent de rester en Croatie en tant que citoyens egaux 
aux autres et jouissant de tous les droits accordes par la Constitution croate, 
conformement au droit international et avec la garantie d'une surveillance 
internationale. 

J'estime que la lettre du Gouvernement croate merite d'etre examinee d'un 
oeil favorable par le Conseil. Neanmoins, je ne peux pas ne pas repeter que le 
processus de reintegration ne pourra aboutir que si toutes les parties 
s'acquittent des obligations enoncees dans ladite lettre et si la communaute 
internationale y concourt sans reserve. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter la presente lettre a 
1'attention des membres du Conseil de securite. 


( Sicrne ) Kofi A. ANNAN 
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ANNEXE 

Declaration 


Le Bureau du Gouvernement de la Republique de Croatie charge de 
1'administration transitoire declare, au nom dudit Gouvernement, que les droits 
des membres du personnel des entreprises et institutions publiques existant 
actuellement dans la region de la Slavonie orientale, de la Baranja et du Srem 
occidental dont 1'Administration transitoire des Nations Unies pour la Slavonie 
orientale, la Baranja et le Srem occidental confirme qu'ils etaient employes par 
lesdites entreprises et institutions au 30 septembre 1996, sont garantis aux 
termes de la legislation de la Republique de Croatie et conformement aux normes 
internationales applicables, notamment celles de 1'Organisation internationale 
du Travail. 

En consequence, il est entendu que 1'Ombudsman de la Republique de Croatie 
examinera les cas et formulera des recommandations autant qu'il conviendra pour 
que les normes internationales en question soient appliquees. L'Administration 
transitoire des Nations Unies pour la Slavonie orientale, la Baranja et le Srem 
occidental assurera la surveillance de l'exercice des droits susvises selon que 
de besoin. 

En foi de quoi le Directeur du Bureau du Gouvernement de la Republique de 
Croatie charge de 1'administration transitoire, agissant au nom dudit 
Gouvernement, a signe la presente declaration en trois exemplaires en croate et 
en anglais. 


Le Directeur du Bureau du Gouvernement 
de la Republique de Croatie charge de 
1'administration transitoire . 

( Siane ) M. VRKIC Le 16 decembre 1996 


L'Ombudsman de la Republique de Croatie. 

( Siane ) [Illisible] Le 19 decembre 1996 


L'Administrateur transitoire 


Administration transitoire des Nations Unies 
pour la Slavonie orientale. la Baranja et le 
Srem occidental . 

en tant que temoin . 


( Siane ) Jacques Paul KLEIN 


Le 17 decembre 1996 




